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LE NOUVEAU  
VISAGE  

DE LA VIE ÉTUDIANTE  
À L’UVSQ

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES

GUYANCOURT
Le nouveau 
projet 
immobilier  
à Villaroy  
ne fait pas que 
des heureux

COIGNIÈRES
Des carrés 
potagers vont 
voir le jour 
derrière le 
théâtre Daudet

LES CLAYES-SOUS-
BOIS
Quand la 
nouvelle halle 
du marché  
ouvrira-t-elle ?
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JO 2024 :  
VTT SUR LA COLLINE 

D’ÉLANCOURT,  
LA MENACE  
CHAMONIX ?

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES

SAINT-QUENTIN-
EN-YVELINES
L’institut 
handisport  
du futur  
doit ouvrir  
en 2024

GUYANCOURT
Le maire 
sortant 
François 
Morton est tête  
de liste aux 
élections 
municipales

MAUREPAS
Un chapiteau 
provisoire  
pour aider les 
commerçants à 
affronter l’hiver

Anciennement appelé 
L’International, 
l’immeuble Le Carré 
affiche un tout 
nouveau visage.  
Sa partie bureaux 
est désormais 
majoritairement 
occupée par  
la société Expleo.
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LE VÉLODROME NATIONAL, 
TEMPLE DE LA MUSIQUE 

ÉLECTRO  
POUR UNE SOIRÉE

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX
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01 58 88 10 00
(1)

JUSQU’À 

6 000 €
 DE REMISE (1)

SUR UNE SÉLECTION DE LOGEMENTS 

LES TERRASSES DU TRIANON

Saint-Cyr-l’Ecole

(1) Réduction de 1500 euros par pièce principale (pièce de plus de 7m² hors cuisine et salle de bain) sur le prix de vente sur une sélection de logements (lots : C34, H15, H34, D12, G22) de la résidence Les Terrasses du Trianon à Saint-Cyr l’Ecole, sur la base de la grille de prix en TVA 20%  des logements en vigueur au 04/10/2019. Offre valable pour toute réservation signée entre le 04 novembre 2019 et le 30 novembre 2019 d’un appartement sur 
la résidence Les Terrasses du Trianon à Saint-Cyr l’Ecole, sous réserve de signature de l’acte authentique de vente dans les délais stipulés au contrat de réservation. Dans la limite des stocks disponibles. Offre non cumulable avec les autres offres Bouygues Immobilier en cours. Conditions détaillées sur simple demande ou sur www.bouygues-immobilier.com. Le réservataire dispose d’un droit de rétractation de 10 jours (article L 271-1 du code de 
la construction et de l’habitation). Bouygues Immobilier, SAS, au capital de 138.577.320 €, SIREN 562 091 546 RCS Nanterre, siège social, 3 boulevard Gallieni à Issy les Moulineaux (92130), intermédiaire en opération de banque catégorie mandataire Intermédiaire en Opérations de Banque (MIOB) inscrit à l’ORIAS sous le n° 13006299. Document et illustration non contractuels.  Crédit Photo : Getty Images. Conception : Types Top/Athana 10-19.
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SQY Faites appel à nous !
pub@lagazette-sqy.fr

 vous désirez passer votre publicité dans notre journal ?   
entrepreneur, commerçant, artisan

Vous êtes

 ÉLANCOURT 
La Ville récompensée  
pour sa boxe itinérante Page 4

 VILLEPREUX 
La commune pourrait accueillir  
des Tibétains Page 5

 SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES 
Tony Estanguet assure que le travail 
continue pour les JO à Élancourt Page 8

 MAGNY-LES-HAMEAUX 
La commune a mis aux enchères  
son matériel déclassé Page 8

 FAITS DIVERS 
Trappes : Une enveloppe suspecte  
bloque le commissariat Page 10

 SPORT 
Cyclisme : Deux jeunes pistards de 
l'équipe de France au VCESQY  Page 12

 CULTURE 
Montigny : Grand Corps Malade slame  
à la ferme du Manet ce vendredi Page 14

Les violences 
conjugales augmentent 
ou la parole se libère ?

 Hebdomadaire gratuit d’informations locales
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20 LOGEMENTS  
EN ACCESSION SOCIALE  

À LA PROPRIÉTÉ SUR  
LE SITE DE L’EX-COLLÈGE 

BERGSON

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX

SAINT-QUENTIN- 
EN-YVELINES
Le projet  
de règlement  
de la publicité 
est acté

COIGNIÈRES
Le magasin 
O’Tera a 
définitivement  
fermé  
ses portes

GUYANCOURT
L’ancien site  
de Thalès  
prendra le nom 
de quartier  
des Savoirs

Depuis le lancement  
du Grenelle consacré  
aux violences conjugales, 
les associations œuvrant 
à SQY ont noté  
une nette augmentation 
des signalements 
de violences faites 
aux femmes. Alors 
recrudescence ou prise 
de conscience ?
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FAIRE DÉCOUVRIR ET 
ATTIRER LES JEUNES  

VERS LE MÉTIER 
D’ASCENSORISTE

TRAPPES
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pub@lagazette-sqy.fr

 vous désirez passer votre publicité dans notre journal ?   
entrepreneur, commerçant, artisan

Vous êtes
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Un bar à innovations ouvre  
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Mouma Benmansour a disparu  
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 SPORT 
Handball : Plaisir corrigé  
à Aubervilliers Page 12

 CULTURE 
SQY : La magie de Noël envahit 
l’agglomération Page 14
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SQY BUSINESS DAY :  
UNE JOURNÉE  

POUR  
« FACILITER LA VIE »  
DES ENTREPRISES

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES

PLAISIR
3 000 arbres 
en plus pour  
la forêt de 
Sainte-Apolline

LA VERRIÈRE
Face aux 
désagréments 
pointés  
par les 
habitants, 
Eurovia fait 
visiter son site

ÉLANCOURT
Le restaurant 
Les Templiers 
s’associe  
au Coin du 
sommelier  
pour installer  
une cave à vins
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Le réaménagement 
du carrefour de la 
Malmedonne est 
désormais espéré pour 
démarrer en 2024. Il 
permettra de relier La 
Verrière et Maurepas, 
actuellement séparées 
par la RN 10.
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LA POLICE SE FORME  
À LA CONDUITE EN 

SITUATION D’URGENCE

YVELINES
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Réaménagement  
du carrefour de  
la Malmedonne :  
la RN 10 va être enfouie

Contact : pub@lagazette-sqy.fr La Gazette de Saint-Quentin-en-Yvelines  
12, avenue des Prés - 78180 Montigny-le-Bretonneux

En 2020,
profitez d’une visibilité optimale 

auprès d’un large lectorat hebdomadaire.

Saint-Quentin-en-Yvelines 
reconfinée
Dossier page 2 et 4

Comme le reste des Français, 
les Saint-Quentinois sont  
confinés au moins jusqu’au  
1er décembre. Un reconfinement  
plus souple que celui de mars, 
mais avec des conséquences 
sur les écoles, les entreprises, 
les commerces, les services 
publics, etc.
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Lundi 2 novembre, les élèves en 
primaire, collège et lycée de Saint-
Quentin-en-Yvelines sont retournés 
sur les bancs de l’école, alors que le 
reste de l’agglomération est confiné. 
Lors de l’annonce du second confi-
nement, le 28 octobre par Emma-
nuel Macron, les écoles ont donc été 
exemptées. L’objectif affiché étant 
d’éviter le décrochage scolaire, de 
permettre aux parents de continuer 
de travailler et enfin, les jeunes fe-
raient partie des moins vulnérables 
au coronavirus, résume un article de 
Franceinfo. 

Suite à cette allocution, un protocole 
sanitaire renforcé a donc été publié 
le 29 octobre au soir, afin que les 
établissements scolaires puissent se 
préparer à appliquer les nouvelles 
restrictions sanitaires. Contacté 
par la rédaction, le syndicat des 
enseignants s’est prononcé pour la 
poursuite de l’enseignement dans 
les écoles. « Sur le fond, on veut que 
nos élèves soient accueillis en présentiel 
[…], si on veut une école égalitaire », 
affirme Évelyne Diana-Bras, la 

secrétaire générale de la FSU des 
Yvelines.

Le protocole prévoit le port du 
masque obligatoire dès l’âge de 6 ans. 
De nombreuses municipalités saint-
quentinoises ont donc en urgence 
préparé des masques afin de les dis-
tribuer aux élèves concernés. Et en 
cas d’oubli ou de difficultés écono-
miques, les écoles primaires pourront 
en fournir aux élèves. Le syndicat 
des enseignants n’est pas contre cette 
mesure. En revanche, il réclame du 
temps pour préparer les élèves à por-
ter le masque. « C’est une solution, elle 
doit être entendue. […] Il y a un travail 
à faire avec les enfants, mais quand ? », 
s’interroge la secrétaire générale de la 
FSU des Yvelines.

La Fédération des conseils de pa-
rents d’élèves, (FCPE), est du même 
avis : « Il va y avoir un sujet sur […] 
les difficultés pour que les enfants de 
6-7  ans le gardent toute la journée  », 
pointe Mamy Pouliquen, présidente 
du conseil local primaire à Monti-
gny-le-Bretonneux, pour la FCPE. 

L’autre mesure annoncée est la 
limitation du brassage entre les 
élèves de groupes différents. Ain-
si, les arrivées et les départs des 
enfants doivent être étalés dans 
le temps. Le protocole précise : 
« Cette organisation dépend évidem-
ment du nombre d’élèves accueillis, des 
personnels présents et des possibilités 
d’adaptation du transport scolaire, y 
compris celui des élèves en situation 
de handicap. » Évelyne Diana-Bras 
confirme : «  Il va falloir travailler 
avec les collectivités. On a des parte-
naires multiples et il faut s’accorder 
avec les acteurs locaux. »

« Sur le fond, on veut que  
nos élèves soient accueillis »

Les récréations doivent aussi s’or-
ganiser par groupes avec un respect 
maximal des gestes barrières, selon 
le protocole. Mais si les précautions 
sanitaires sont trop difficiles à faire 
respecter, les récréations pourraient 
être remplacées par des temps de 
pause en classe. 

La restauration scolaire doit éga-
lement être réorganisée. Dans les 
écoles maternelles, les groupes 
d’enfants appartenant à une même 
classe doivent être espacés d’un 
mètre. En revanche, dans les écoles 
élémentaires, les collèges et les ly-
cées, «  il convient de faire déjeuner 
les élèves d’un même groupe (classe, 
groupes de classe ou niveau) ensemble 
et, dans la mesure du possible, tou-
jours à la même table  », avance le 
protocole.

Puis pour limiter la circulation des 
élèves dans les bâtiments, la fiche 
sanitaire recommande d’attribuer 
une salle à chaque classe (en dehors 
des salles spécialisées et des ate-
liers). Si le protocole ne peut être 
respecté, au vu de la capacité de 
l’établissement, « un enseignement à 
distance pourra être partiellement mis 
en œuvre, avec l ’accord et l ’appui du 
rectorat. »

Mais le syndicat des enseignants 
préférerait un dédoublement des 
classes, « pour protéger au mieux les 
élèves, les personnels, mais aussi la 
population », assure Évelyne Diana-
Bras, mécontente que le personnel 
enseignant ne soit pas suffisam-
ment écouté. Toutes ces mesures, 
visant à limiter le brassage, devront 
être mises en place d’ici le 9 no-
vembre.

Enfin, l’aération et la ventilation 
des classes doivent être renforcées, 

tout comme la désinfection des 
locaux et du matériel scolaire.

Finalement, au vu de ces annonces, 
certaines n’auraient rien de fon-
damentalement nouveau, selon la 
secrétaire générale de la FSU des 
Yvelines. «  Masques, distanciation, 
brassage, aération et désinfection des 
locaux. Rien de nouveau dans ce proto-
cole dit ‘‘renforcé’’, d’autant plus que ces 
préconisations s’appliquent quand ‘‘c’est 
possible’’ », analyse-t-elle. 

C’est notamment pourquoi le syn-
dicat a appelé l’ensemble du person-
nel enseignant à se mettre en grève 
à partir du 2 novembre, pour mieux 
honorer la mémoire de Samuel Paty 
et pour exiger des mesures adéquates, 
afin d’exercer en sécurité ses «  mis-
sions de service public ». Mais des ras-
semblements ne sont pas encore en-
visagés. « Les personnels en grève iront 
à l’intérieur de leur établissement », cla-
rifie Évelyne Diana-Bras. n

Les écoles, les collèges et 
les lycées restent ouverts 
pendant le confinement
Saint-Quentin-en-Yvelines, comme le reste de la 
France, est à nouveau confinée. Mais pour cette 
deuxième tentative d’endiguer la crise sanitaire, 
les écoles restent ouvertes avec un protocole 
sanitaire renforcé. 

 FARAH SADALLAH

Le syndicat des enseignants n’est pas contre le port du masque dès l’âge de 
6 ans. En revanche, il réclame du temps pour préparer les élèves.
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Ils voyaient pour certains leur acti-
vité repartir de l’avant, d’autres sur-
vivaient tant bien que mal. Quelles 
conséquences va avoir le reconfine-
ment pour le monde de l’entreprise ? 
Les nouvelles mesures de lutte contre 
le Covid-19 prévoient notamment, 
comme en mars, une fermeture des 
commerces « non essentiels », compor-
tant de nombreux secteurs d’activités 
qui risquent d’être durement pénali-
sés. Du côté des fédérations patro-
nales yvelinoises, on s’inquiète forte-
ment de l’avenir de ces professions. 

« Cette deuxième vague va impacter 
encore plus les entreprises car elles ont 
été fragilisées pendant la première 
vague, confie Chantal Duval, délé-
guée générale du Medef Sud Yve-
lines. Elles sont reparties plus ou moins 
à partir de mai-juin, et là, [elles sont] 
à nouveau à l’arrêt pour certaines, 
donc ça va être très compliqué. » « Les 
entreprises avaient de l’espoir, en se 
disant ‘‘là, l ’activité va repartir, [….] 

ça redémarre timidement, on peut es-
pérer qu’à la fin de l’année ou tout au 
moins au premier trimestre 2021, on 
va refonctionner quasi normalement’’, 
ajoute-t-elle. Et là, patatras, tout se 
recasse la figure. » 

Des aides vont être mises en place 
par l’État. Pas suffisant pour Chan-
tal Duval. « Les dispositifs [...] d’acti-

vité partielle, ça permet de tenir le coup, 
mais pour combien de temps  ? Il y a 
quand même des charges fixes  », sou-
ligne-t-elle. Elle évoque «  un choc 
économique important » et n’y va pas 
par quatre chemins dans ses prédic-
tions  : «  Quel que soit le niveau des 
aides gouvernementales, il y aura mal-
heureusement, je le crains, beaucoup de 
faillites ». 

«  L’État a mis des gros moyens sur la 
table pour compenser cette situation. 
Malheureusement, quoi qu’on fasse, ça ne 
la compensera pas totalement, abonde 
Thomas Godefroy-Scola, président 
de la Confédération des petites et 
moyennes entreprises des Yvelines 
(CPME 78). Après un an de mouve-
ments sociaux, gilets jaunes, grèves de 
retraites et un premier confinement qui 
a duré 55 jours, c’est vraiment un coup 
dur, et, on espère, pas fatal pour les com-
merçants et les restaurateurs. » Il men-
tionne une étude de la CPME : « On 
a questionné nos adhérents, on a eu un 
peu plus de 1 000 réponses, et 52 % des 
entreprises du département déclaraient 
avoir un vrai risque de cesser leur acti-
vité avant la fin 2021 . » 

Cet entrepreneur détenant deux 
agences d’assurances dans les Yve-
lines se dit néanmoins « conscient 
de la situation sanitaire  », estimant 
qu’«  il n’y a pas de bonne solution  ». 
« J’ai mis un peu plus de 3 000 euros 
pour m’équiper en masques, en plexi-
glas, en gel (dans ses structures, Ndlr), 
fait-il savoir. Ma voisine, qui est 
libraire, a dépensé 1 500 euros, c’est 
dur derrière quand on leur dit qu’elle 
doit être fermée alors que la Fnac, un 
kilomètre plus loin, a le droit de rester 
ouverte.» Même si depuis, Fnac et 
grandes surfaces ont été contraintes 

de fermer leurs rayons livres face à la 
colère des libraires.

Thomas Godefroy-Scola se montre 
très inquiet «  principalement pour le 
commerce de proximité ». Chantal Du-
val mentionne, elle, quatre secteurs 
pour qui la crise s’annonce particu-
lièrement compliquée : le commerce, 
la restauration, l’hôtellerie, et l’événe-
mentiel. Elle s’attarde notamment 
sur ces deux derniers, qui peuvent en 
théorie rester ouverts, mais sont dé-
sertés. « Tous ceux qui ne subissent pas 
cette fermeture administrative, comme 
les hôtels, n’ont pas les mêmes aides et 
néanmoins ferment, car quand il n’y a 
pas de clients, ça coûte plus cher de laisser 
ouvert », explique-t-elle. 

Dans ce marasme, Thomas Gode-
froy-Scola essaie «  de ne pas voir 
tout en noir », évoquant les « moyens 
très forts déployés par l’État et la Ré-
gion ». Il insiste aussi sur le rôle de 
la CPME, qui aide «  les entreprises, 
et notamment les plus petites, qui n’ont 
pas de service financier et de ressources 
humaines, à savoir à quelles aides elles 
ont droit et comment elles peuvent le 
faire. Les aides bougent beaucoup et 
sont multiples, on en a recensé 445 dif-
férentes. C’est un véritable maquis de 
savoir qui fait quoi et quelles sont les 
conditions pour en bénéficier. » n

Le reconfinement annoncé pour lutter contre la deuxième vague de la 
crise sanitaire met encore à mal beaucoup de secteurs d’activités. Ce qui 
inquiéte les fédérations patronales, pour ne pas dire plus.

Le reconfinement, quelles conséquences 
pour le monde de l’entreprise ?

 ALEXIS CIMOLINO

Les commerces non essentiels, comme ici des magasins de chaussures et 
de vêtements au centre commercial Espace Saint-Quentin, à Montigny-le-
Bretonneux, font partie des activités à l’arrêt. 
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SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES

YVELINES



LA PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE, 
75 ANS À VOS CÔTÉS !
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L’accompagnement des enfants de moins de 6 ans, 
des femmes enceintes et des jeunes parents, notre priorité !

+ d’infos : yvelines-infos.fr/PMI-anniversaire   
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«  J’ai décidé qu’il fallait retrouver, 
à partir de vendredi, le confinement 
qui a stoppé le virus. » Par ces mots, 
Emmanuel Macron a annoncé 
l’instauration d’un deuxième 
confinement national à partir du 
jeudi 29 octobre dernier à minuit, 
jusqu’au 1er décembre au moins. 
Même si le chef de l’État estime 
que la deuxième vague sera « sans 
doute plus dure et plus meurtrière que 

la première », ce nouveau confine-
ment est moins strict que celui de 
mars. 

Emmanuel Macron estime en ef-
fet que, parce que « nous avons ap-
pris des événements du printemps, 
il sera adapté sur trois points prin-
cipaux  ». Les écoles resteront en 
effet ouvertes (voir page 2), le tra-
vail pourra continuer même si le 

télétravail doit devenir la norme 
et les Ehpad et les maisons de 
retraite pourront être visités. Tous 
les commerces dit « non essentiels » 
ont en revanche bien dû fermer 
leurs portes (voir ci-dessous).

Sont cependant maintenus ou-
verts, selon le site internet du gou-
vernement  : les services publics, 
les postes, les cimetières, les com-
merces essentiels dont les mar-
chés, les magasins de bricolage, les 
garages, les magasins d’informa-
tique et de télécommunication, les 
banques, les agences d’assurances, 
les opticiens, les animaleries et les 
jardineries. L’accès aux parcs et jar-
dins publics reste également auto-
risé pour l’instant. 

Ce qui reste ouvert  
à SQY

Dans un communiqué de presse, 
l’Agglomération de Saint- 
Quentin-en-Yvelines a précisé les 
décisions mises en place locale-
ment «  afin de préserver les agents 
du service public et les usagers  ». 
«  Les nouvelles restrictions émises 

par le prédisent de la République hier 
soir conduisent Saint-Quentin-en- 
Yvelines à réadapter le fonctionne-
ment de ses services, détaille le com-
muniqué. Ainsi, les équipements 
publics suivants seront fermés jusqu’à 
nouvel ordre : l ’ensemble des média-
thèques de SQY, le Musée de la ville, 
la Commanderie de SQY et la piscine 
intercommunale Salvador Allende 
[des Clayes-sous-Bois]. »

Saint-Quentin-en-Yvelines sou-
ligne cependant que les collectes 
des déchets ménagers sont main-
tenues et que les déchetteries 
restent ouvertes. L’Institut de 
promotion de la santé à Trappes 
et la Maison de justice et de droit 
située à Guyancourt continuent 
d’accueillir du public. La résidence 
pour personnes âgées Jean Four-
cassa à Trappes reste également 
ouverte. «  L’hôtel d’agglomération 
maintient un accueil téléphonique du 
lundi au vendredi selon les horaires 
suivants : de 8 h 30 à 12 h 30 [et] de 
13 h 15 à 17 h 15 (16 h 15 le ven-
dredi) », précise le communiqué de 
l’Agglomération. 

Les villes s’adaptent également à 
ce nouveau confinement. Contrai-
rement à mars dernier, les mairies, 
ainsi que les Centres communaux 
d’action sociale (CCAS), restent 
cette fois-ci ouverts, même si 
certaines ne reçoivent que sur 
rendez-vous. Les équipements 
publics, sportifs et culturels, ont 
cependant fermé leurs portes le 
30 octobre, sauf pour accueillir les 

publics scolaires. Pour pouvoir se 
déplacer, c’est donc le retour des 
attestations, qui existent sous trois 
formats. 

L’attestation de déplacement dé-
rogatoire (à retrouver en page 14), 
permet d’aller notamment faire ses 
courses, de se déplacer pour « motif 
familial impérieux  », ou de prati-
quer des activités physiques dans 
la limite d’une heure quotidienne 
dans un rayon maximal d’un ki-
lomètre autour du domicile. Le 
gouvernement a également mis en 
place une attestation pour les dé-
placements professionnels et une 
autre pour emmener ou récupérer 
son enfant à l’école, qui doit rece-
voir le cachet de l’établissement. 

Le retour  
de l’attestation

Ces deux dernières n’ont à être 
remplies qu’une seule fois et pour-
ront servir pendant tout le confi-
nement. Elles peuvent toutes les 
trois être téléchargées sur le site 
internet du ministère de l’intérieur 
ou via l’application gouvernemen-
tale TousAntiCovid. En cas de 
violation du confinement, la pre-
mière sanction est une amende de 
135 euros, qui passe à 200 euros en 
cas de récidive dans les 15  jours. 
Après trois infractions en 30 jours, 
il s’agit d’un «  délit puni d’une 
amende de 3 750 euros et passible de 
six mois d’emprisonnement », d’après 
le ministère de l’Intérieur. n

Comme toute la France, Saint-Quentin- 
en-Yvelines est reconfinée
Depuis le 29 octobre, l’ensemble du territoire national est de nouveau 
confiné. Ce reconfinement est cependant plus souple. Plus de détails sur ce 
qui est mis en place par l’Agglomération.

 DAMIEN GUIMIER

Les élus dénoncent « une injustice » et 
souhaitent la préservation des com-
merces locaux. La semaine dernière, 
dans le cadre du nouveau confine-
ment, le gouvernement a en effet 
décidé de la fermeture de tous les 
commerces dits « non essentiels ». Des 
voix se sont élevées dans de nom-
breux commerces locaux - libraires, 
vendeurs de jouets, de parfums, 
de fleurs, de vêtements, etc. - pour 
dénoncer une injustice, vu que ces 
produits continuaient d’être vendus 
dans les hypermarchés. Ils ont reçu 
le soutien des élus locaux. Certains, 
mais aucun à Saint-Quentin-en-
Yvelines, allant jusqu’à prendre des 
arrêtés pour autoriser l’ouverture de 
tous les commerces, arrêtés jugés 
illégaux par de nombreuses préfec-
tures.

Dans un premier temps, pour ré-
pondre à la colère des libraires, le 
gouvernement a interdit la vente de 

livres et de produits culturels dans 
les grandes surfaces spécialisées, 
comme la Fnac, par exemple, et dans 
les hypermarchés. Les autres types 
de commerces étaient nombreux à 
souhaiter une mesure similaire. Ils 
ont été entendus puisque le Premier 
ministre, Jean Castex, a annoncé di-
manche 1er novembre sur TF1, que 
le gouvernement allait « interdire la 

vente de produits d’ores et déjà [prohi-
bés] dans les commerces de proximité » 
en grandes surfaces. 

Avant cette annonce, que ce soit 
dans une tribune de l’Association 
des maires d’Île-de-France (Amif ), 
signée par de nombreux maires 
saint-quentinois de toutes sensibi-
lités politiques, ou dans une lettre 

conjointe des sept Départements 
franciliens (hors Paris) adressée au 
Premier ministre, les élus ont indi-
qué leur crainte des conséquences 
du reconfinement sur le tissu écono-
mique local. 

« La dégradation de la situation dans 
notre pays et, plus particulièrement, 
dans notre région capitale, implique des 
mesures fortes afin de contenir l’épidémie 
et de préserver la santé de nos compa-
triotes, concède la tribune de l’Amif. 
Cependant, en tant que maires de villes 
de toutes tailles, nous tirons la sonnette 
d’alarme sur les conséquences qu’auront 
les nouvelles mesures issues du décret du 
29 octobre, à savoir tuer nos centres-
villes vivants, en induisant la faillite de 
tous les commerces de proximité. » 

Si les maires signataires ont donc été 
entendus par le Premier ministre sur 
la question de l’« injustice » que ren-
contrent les commerces locaux face 
aux grandes surfaces, l’Amif deman-
dait plutôt à ce que certains com-
merces de proximité, « qui se plient à 
l’ensemble des règles sanitaires depuis le 
début de la crise épidémique », puissent 
rouvrir. Et d’ajouter  : « Par ailleurs, 
conserver l’ouverture de commerces 
de centre-ville évitera un trop grand 
rassemblement de personnes dans les 
grandes surfaces, dont il est nécessaire 
de mieux contrôler la fréquentation. »

Dans leur lettre commune adressée 
au Premier ministre, les présidents 
des conseils départementaux fran-
ciliens, dont Pierre Bédier (LR) 
pour les Yvelines, demandaient 
quant à eux plus de souplesse. « Les 
Départements, aux côtés de l’État, 
sont en première ligne dans la crise sa-
nitaire, économique et sociale en cours, 
insiste cette lettre envoyée le 2 no-
vembre. […] Ils ne sauraient se rési-
gner à la disparition inéluctable d’un 
grand nombre de petites et moyennes 
entreprises, déjà durement éprouvées 
au printemps. » 

Les présidents des conseils départe-
mentaux demandent donc au Pre-
mier ministre de revoir les termes 
du décret instaurant le reconfi-
nement  : «  Il s’agirait de permettre 
aux préfets de rouvrir localement des 
commerces à la condition de constater 
le respect des mesures sanitaires en leur 
sein. »

Les Saint-Quentinois peuvent en 
tout cas continuer à soutenir les 
commerces locaux, qui sont nom-
breux à proposer des ventes en « click 
and collect ». Ils sont ainsi nombreux 
à communiquer sur la poursuite de 
leur activité sur le groupe Facebook 
«  SQY soutient ses commerçants  !  », 
mis en place par l’Agglomération 
lors du premier confinement. n

L’Association des maires d’Île-de-France et les présidents des conseils 
départementaux franciliens ont alerté le gouvernement. Ils craignent les 
conséquences du reconfinement pour les commerces de proximité.

Fermeture des commerces « non 
essentiels » : les élus demandent plus de 
souplesse à l’État

 DAMIEN GUIMIER

Les Saint-Quentinois peuvent en tout cas continuer à soutenir les commerces 
locaux, qui sont nombreux à proposer des ventes en « click and collect ». 
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Même si le chef de l’État estime que la deuxième vague sera « sans doute plus 
dure et plus meurtrière que la première », ce nouveau confinement est moins 
strict que celui de mars. 
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SQY  Le stationne-
ment devient gra-
tuit à Guyancourt 
et Montigny
Comme lors du premier 
confinement, ces 
municipalités ont 
décidé de rendre le 
stationnement gratuit  à 
partir du 2 novembre.

ACTUALITÉS 05

À Montigny-le-Bretonneux, les 
automobilistes n’ont plus à se rendre 
aux horodateurs pour payer leur sta-
tionnement. Comme elle l’avait déjà 
fait lors du premier confinement au 
printemps dernier, suite à l’annonce 
du reconfinement, la municipalité a 
en effet décidé de rendre le station-
nement gratuit dans l’ensemble de la 
commune. Cette décision est entrée 
en vigueur ce lundi 2 novembre. 

En mars dernier, la mairie expliquait 
que cette décision visait à soutenir 
les personnes en télétravail, mais 
aussi à « favoriser les déplacements en 
véhicule », plutôt que d’emprunter 
les transports en commun, afin de 
limiter la propagation du coronavirus. 
Sur sa page Facebook, Guyancourt a 
également indiqué que le stationne-
ment sera gratuit « pendant la durée 
du confinement ». Si la commune des 
Clayes-sous-Bois avait également 
instauré la gratuité du stationnement 
lors du premier confinement, elle 
n’a pas encore communiqué sur une 
potentielle décision similaire pour ce 
mois de novembre.

 N°105 du mardi 3 novembre 2020 - lagazette-sqy.fr
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 EN IMAGE
GUYANCOURT  Les boîtes à livres fleurissent en ville

Depuis la semaine dernière, la municipalité a installé plusieurs boîtes à lire dans la commune. Ces petites boîtes permettent à chacun de 
déposer et d’emprunter gratuitement un ou des livres. Une manière d’offrir plusieurs vies aux ouvrages. « Vous les trouverez sur le bâtiment du 
conseil municipal des enfants (en face de l ’hôtel de ville), aux maisons de quartier Auguste Renoir, Théodore Monod, Joseph Kosma, au centre Louis 
Pasteur ou encore près de l ’école Malet Isaac (sur le bord de la piste cyclable) », précise Guyancourt. Il s’agissait d’un engagement de campagne de 
la nouvelle majorité.
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Depuis le lundi 2 novembre, tous les 
cours de l’Université Versailles Saint-
Quentin-en-Yvelines (UVSQ) se 
font à distance comme au printemps 
dernier, indique l’établissement sur 
son compte Twitter. Cette mesure 
fait suite à l’annonce d’un reconfi-
nement national par Emmanuel 
Macron, le 28 octobre, en raison de 
l’importante aggravation de la crise 
sanitaire. Mais cette décision n’est 
pas un si gros coup dur pour la vie 
étudiante, déjà sérieusement ralen-
tie. Bridée depuis la rentrée de sep-
tembre, le couvre-feu de 21 h à 6 h 
n’a fait que la rendre plus inexistante. 

Depuis la reprise des cours, les 
étudiants on dû dire adieu aux  
afterworks, aux Week-ends d’inté-
gration (WEI) et aux autres soi-
rées étudiantes. Interdisant tous les 
événement estudiantins, l’UVSQ a 
également réduit à dix le nombre de 
participants à des événements cultu-
rels, selon l’université, dans un mail 
envoyé à la rédaction. 

Un coup dur pour les associations 
étudiantes, qui ont déjà vu leur fo-

rum associatif annulé. « Le mois de 
septembre, est un mois d’événements 
festifs et comme tout est annulé, les asso-
ciations se creusent les méninges pour 
rebondir », témoigne Antoine Riffo-
neau, en master 2 et élu au conseil 
d’administration d’Interassos. 

Alors certaines associations ont pensé 
à faire des parrainages à distance, au 
travers d’un questionnaire pour les 
futurs parrains et marraines des pre-
mière année. « On est passés par Face-
book. […] C’est pas comme avant. C’est 
une partie de nos traditions qu’on perd 
avec le Covid mais c’est préférable », tente 
de se rassurer Alix, une étudiante en 
cinquième année de médecine. 

D’autres ont envisagé de faire des 
visites de musées pour les étudiants 
Erasmus ou des sessions de ramas-
sage de déchets et des maraudes. 
C’est le cas de Juristribune, une asso-
ciation au sein de la faculté de droit 
et de science politique, qui avait 
prévu d’organiser des événements en 
lien avec le développement durable 
en novembre, selon son secrétaire 
général, William Bounatirou.

Alors cette vie étudiante ralentie, 
habituellement animée par les asso-
ciations, affecte en tout premier lieu 
les première année, qui se voient 
privés de moments de rencontres, 
dans une période où les interac-
tions sociales sont devenues com-
pliquées. «  Les distanciations sociales 
ne facilitent pas la prise de contact  », 
témoigne Adrien Lafage, président 
d’Interassos et étudiant en licence 
1 d’espagnol. Après avoir changé de 
cursus d’études, il a décidé de recom-
mencer une première année dans 
une autre filière. «  Je ne connaissais 
pas beaucoup de monde. [En cours], on 
ne peut pas parler avec son voisin, (en 
amphithéâtre et en classe, ils étaient 
installés un siège sur deux, Ndlr), ra-
conte-t-il. C’est compliqué de tisser des 
liens. L’esprit de promo est mis à mal. » 

Mais, contrairement à certains 
degrés, les première année avaient 
presque tous leurs cours en pré-
sentiel jusqu’au reconfinement. « À 
l’UFR des sciences par exemple, pour 
respecter les distances, tous les cours ont 

été dédoublés : à la place d’un amphi de 
250 étudiants, il y a deux amphis de 
125 jeunes », nous explique l’UVSQ. 
En revanche, les licences 2 et 3 dans 
la plupart des UFR suivent leurs 
cours magistraux à distance et leurs 
TD en présentiel, rendant ainsi dif-
ficile le croisement entre les diffé-
rentes promotions.

Les première année affectées

Alors, si les étudiants n’arrivent pas 
à se rencontrer au sein de l’UVSQ, 
ils le font par les réseaux sociaux. 
« C’est assez étonnant. Les nouveaux 
étudiants parlent beaucoup sur les 
réseaux. Ils ont pris le relais (des asso-
ciations, Ndlr) il y a une cohésion, ils 
interagissent beaucoup  », observe le 
secrétaire général de Juristribune. 

Autrement, ce sont les fêtes privées 
qui leur permettent de se retrouver 
ou de se rencontrer. « Les étudiants 
font des soirées même si les associa-
tions s’en dédouanent  », clarifie le 

président d’Interassos, qui fait réfé-
rence à des événements regroupant 
parfois entre 10 et 50 personnes en 
appartement, au début de l’année. 

Et même après l’instauration du 
couvre-feu, qui a mis à mal le peu 
de vie étudiante qu’il leur restait, ils 
ont continué à se voir en dehors de 
l’université. Les étudiants sont allés 
dormir chez les uns et les autres. 
C’est le cas de Cassandre, en licence 
3 de droit public et vice-présidente 
de Jursitribune. « Au niveau du quo-
tidien, il y a moins de sorties. Mais 
on fait des soirées pyjamas à quatre, 
parfois  », confie-t-elle, pendant le 
couvre-feu.

Alors que certains étudiants ont 
redoublé d’inventivité pour se voir, 
certains se sentent plus seuls, sur-
tout depuis le couvre-feu. «  [Ce 
dernier] a accentué l ’isolement des 
étudiants », affirme Antoine Riffo-
neau. L’association réfléchit d’ail-
leurs à mettre en place des réfé-
rents par téléphone, pour assister 
un étudiant qui serait en besoin de 
paniers repas. 

Alix, l’étudiante en médecine, le 
ressent au quotidien. «  Déjà qu’on 
avait du mal à voir les gens, mais 
là rester enfermé chez soi, bah c’est 
pas drôle.  » Cassandre positive en 
revanche : « Ça va plus nous habi-
tuer à travailler, car il n’y a que ça à 
faire. » Alors qu’Antoine Riffoneau 
craint une augmentation du décro-
chage scolaire. Et le confinement 
national risque de ne pas arranger 
la situation. n

Le nouveau visage de la vie 
étudiante à l’UVSQ
Les dernières annonces d’Emmanuel Macron 
sur le reconfinement national imposent aux 
universités de faire tous leurs cours à distance. 
Cette situation ne bouleverse néanmoins pas 
la vie étudiante à l’UVSQ, qui tournait déjà au 
ralentie. 

 FARAH SADALLAH
Depuis la reprise des cours, les étudiants ont dû dire adieu aux afterworks, aux 
week-ends d’intégration et aux autres soirées étudiantes.
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VOISINS-LE-BRETONNEUX  
Réunion en visio 
pour présenter 
les conseils de 
quartier
La Ville a dû annuler les 
trois réunions publiques 
qui devaient permettre 
de présenter le dispositif. 
Une réunion en ligne est 
organisée à la place.
Normalement, des réunions d’infor-
mations publiques afin de présenter 
le fonctionnement des conseils de 
quartier étaient prévues les mardi 3, 
mercredi 4 et jeudi 5 novembre. Mais, 
logiquement, en raison des nouvelles 
mesures gouvernementales annon-
cées pour endiguer la progression du 
Covid-19, la Ville de Voisins-le- 
Bretonneux a dû les annuler. 

Elles sont remplacées par une 
réunion en visioconférence le jeudi 
5 novembre à 19 h. Pour accéder à 
cette réunion, retrouvez le lien sur le 
site internet de la Ville, dans l’article 
nommé « Conseils de quartier » situé 
dans la rubrique « Actualités ». « L’ins-
tallation des conseils de quartier, prévue 
le 25 novembre 2020, est reportée à une 
date ultérieure », annonce également 
voisins78.fr.

La cour Decauville va bénéficier 
d’une réhabilitation complète l’an 
prochain. Le projet a été présenté 
dans le dernier journal municipal 
de Voisins-le-Bretonneux, et une 
exposition y a été consacrée en 
mairie, à la médiathèque et à la 
Maison Decauville. L’objectif est 
de refaire le revêtement du sol, les 
éclairages, de repenser l’endroit, 
pour en faire un lieu de vie « vert 
et harmonieux  », selon la munici-
palité. Les douves sont également 
concernées. 

La cour Decauville est un véritable 
«  lieu emblématique  » du centre-
ville et au cœur du « pole culturel de 
Voisins-le-Bretonneux  », puisqu’au 
croisement de l’école de musique, 
de la Salle de la tour, de la Maison 
Decauville et de la médiathèque, 
rappelle Catherine Hatat (SE) 
adjointe en charge du cadre de vie, 
rencontrée le 9 octobre. Cet espace 
accueille également de nombreux 
événements festifs de la commune, 

tels que la Fête de la musique, la 
Fête des enfants ou encore le Fes-
tival de musiques actuelles.

Sauf qu’elle a subi les affres du 
temps. « Cette cour est assez dégra-
dée, en termes de revêtement de sol, 
les réseaux en dessous ne sont abso-
lument plus aux normes, l ’éclairage 
éclaire le ciel au lieu du sol, etc., dé-
taille Catherine Hatat. Et puis c’est 

une place qui sert énormément pour 
les événements de la Ville, mais en 
dehors de ça, c’est un îlot de chaleur 
urbain, on n’a pas trop envie de s’y 
poser, c’est très minéral. » 

C’est pourquoi la municipalité a dé-
cidé de repenser la cour Decauville. 
«  Le but est de remettre aux normes 
tout ce qui doit l’être, d’améliorer le 
revêtement du sol, favoriser aussi la 

pénétration de l’eau […], réaliser des 
petites poches de végétalisation, redon-
ner un peu du sens à cette place, faire en 
sorte que les gens aient envie d’y rester 
un petit peu  », résume l’adjointe au 
cadre de vie. L’objectif est ainsi d’en 
faire « un espace à vivre au quotidien », 
avec le renouvellement du mobilier 
qui sera déplaçable, l’installation de 
voiles d’ombrage, la création d’un 
«  salon de lecture  », précise le jour-
nal municipal. Les oliviers installés 
actuellement sur la place devraient 
quant à eux être déplacés ailleurs 
dans Voisins-le-Bretonneux.

Les douves, situées en bordure de 
la cour Decauville, bénéficieront 
également de la réhabilitation. 
« Le but est de redonner un peu l ’accès 
[aux douves] et de faire une sorte de 
terrasse en bois, un peu surélevée par 
rapport au niveau de l ’eau, avec du 
mobilier urbain pour permettre aux 
gens de s’asseoir près de l ’eau  », ex-
plique Catherine Hatat. 

Le début des travaux est prévu 
pour juillet 2021. Ils devraient 
durer six mois, «  sous réserve de 
conditions techniques et climatiques 
favorables  », souligne évidemment 
le journal municipal. Le coût 
du projet est estimé à environ 
900 000 euros. n

Située à l’intersection de nombreux lieux de culture vicinois, la cour 
Decauville va être entièrement refaite l’année prochaine.

La cour Decauville va bénéficier  
d’une seconde jeunesse

 DAMIEN GUIMIER

« C’est une place qui sert énormément pour les événements de la Ville, mais en 
dehors de ça, c’est un îlot de chaleur urbain, on n’a pas trop envie de s’y poser, 
c’est très minéral », souligne Catherine Hatat.
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ÉLANCOURT  La Ville 
récompensée 
pour son numé-
rique scolaire
Élancourt a reçu le prix 
Territoria d’or pour son 
accompagnement des 
parents pour assurer la 
continuité pédagogique 
numérique.
Un nouveau prix pour Élancourt. Le 
23 octobre, l’Observatoire Territoria, 
qui récompense « les collectivités qui 
s’engagent dans l’innovation territo-
riale », a dévoilé les lauréats de cette 
année. Dans la catégorie « Services 
aux personnes », Élancourt a reçu le 
premier prix pour son projet « Ac-
compagner les parents pour assurer la 
continuité pédagogique numérique », en 
particulier pendant le confinement. 

« Tutoriels, hotline, aides personnalisées, 
près de 300 familles élancourtoises, en 
difficulté avec le numérique scolaire 
et les tablettes, ont été accompagnées 
au printemps dernier », avance la 
commune sur son site internet. Et 
Jean-Michel Fourgous (LR), maire 
d’Élancourt, d’ajouter : « La crise 
sanitaire a accéléré un constat : former 
les parents au numérique scolaire est 
un formidable levier pour la réussite 
de leurs enfants et pour l’égalité des 
chances. » Le conseil départemental 
des Yvelines a pour sa part reçu le 
deuxième prix dans la catégorie 
« Gouvernance » pour « le partenariat 
qui finance et soutient le développement 
social dans les quartiers ».

43 logements répartis sur deux bâ-
timents, sur un terrain appartenant 
à SQY, au bord du lac de Villaroy, 
à Guyancourt. C’est le projet du 
promoteur Nexity, qui doit sortir 
de terre d’ici trois ans. Un projet 
qui avait été présenté en réunion 
publique le 22 septembre. «  C’est 
un des derniers lots de la Zac Villa-
roy, nous avait confié Joris Dela-
pierre, directeur général de Nexity, 
contacté après la réunion. C’est un 
endroit privilégié, sur les bords du lac, 
et surtout ça vient faire office de proue, 
d’entrée de ce quartier. » 

Mais les habitants présents ce soir-
là étaient manifestement loin d’être 
tous de cet avis. Si l’esthétique 
du projet semblait faire l’unani-
mité, plusieurs riverains ont craint 
d’autres conséquences liées à l’édi-
fication de ces deux immeubles. 
« Bravo pour votre projet. Ce que je 
lui reproche, c’est d’être à cinq étages, 
juste devant nos résidences », a lancé 
une Guyancourtoise. 

Un point qu’Olivier Gondcaille, 
directeur opérationnel chez Nexity, 
a relativisé  : « La conception un peu 
massive du R+5 va être limitée. » Joris 

Delapierre ajoute que le bâtiment 
affiche une hauteur de « R+5 au point 
le plus haut, mais la ligne de toiture, 
le couronnement, est creusé à certains 
endroits et en retrait à d’autres  » et 
mentionne «  des effets d’épannelage 
qui font que sur certains logements, on a 
une terrasse à R+3, l’autre à R+4, etc. »  

Un riverain ayant emménagé dans 
le quartier il y a trois mois s’est lui 
montré beaucoup plus direct. « J’ai 
acheté là précisément car l’immeuble 
et l ’accès étaient dégagés, et que j’avais 
déjà habité Villaroy. […] Si j’avais su 
que 43 logements étaient prévus, j’au-

rais réfléchi à deux fois avant d’ache-
ter  », s’est-il agacé. Cet architecte 
regrette que les deux bâtiments 
viennent « fermer le quartier ».  « Je 
me pose la question, alors qu’on avait 
quand même cette jonction entre le 
village et la quartier de Villaroy, [...], 
de [ce] qu’on va engendrer en fermant 
ce quartier, poursuit-il. Est-ce qu’on 
ne prend pas un risque de ghettoïsa-
tion, et je pèse mes mots ? »

La réponse du maire de Guyan-
court, François Morton (DVG), 
est sans équivoque  : « Vous ne me-
surez pas vos paroles. Vous êtes pro-

bablement déçu car vous n’aviez pas 
l’information qu’il allait y avoir ces 
bâtiments. Vous parlez de barres, je ne 
vois aucune barre dans le quartier de 
Villaroy, et surtout pas dans le projet 
qui nous est présenté. [...] Ce quartier 
va être valorisé par ce type de projet. 
Le projet […] termine le quartier, 
mais en aucun cas il ne le ferme. »

Un autre Guyancourtois s’est lui 
plaint qu’on lui avait menti. « Avant 
d’acheter le pavillon, on a été se ren-
seigner à l’EPA, j’ai demandé à la 
fonctionnaire, elle m’a souri au visage 
et m’a dit ‘‘Cette partie-là, ça va être 
une partie verte, pas une partie jaune’’. 
Je lui ai fait confiance. », regrette-t-il.  
« Depuis 1993, la Zac de Villaroy a été 
pensée ainsi, réplique Ali Benaboud, 
adjoint aux travaux et à l’urbanisme. 
Le lot A18 a toujours été constructible. 
[…] Le quartier de Villaroy, c’est une 
crèche, des écoles, un collège, un lycée, 
des commerces, une médiathèque, une 
maison de quartier, tout cet ensemble-
là des services publics, comment pen-
sez-vous qu’on puisse les financer ?  » 

Les premiers coups de pioche du 
projet devraient être donnés en 2021 
avec une livraison actuellement pré-
vue pour 2023. Les appartements 
iront du deux au cinq pièces, avec des 
surfaces de 46 à 95 m², pour un prix 
moyen de 4 700 euros/m² TTC, in-
cluant une place de stationnement. 
Ces logements en accession à la pro-
priété doivent être commercialisés à 
partir de décembre, avec une avant-
première pour les Guyancourtois 
pendant une semaine. n

Le nouveau projet immobilier à Villaroy  
ne fait pas que des heureux 
Nexity prévoit de construire 43 logements dans le quartier d’ici 2023, sur 
une parcelle appartenant à SQY, au bord d’un plan d’eau. Ce qui ne semble 
pas plaire du tout à plusieurs riverains.

 ALEXIS CIMOLINO

Les 43 logements, répartis sur deux bâtiments en R+5, doivent être construits 
au bord du lac de Villaroy d’ici 2023. Ils iront du deux au cinq pièces, avec des 
surfaces de 46 à 95 m². 
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La semaine dernière, la nouvelle 
majorité de La Verrière, avec à 
sa tête le maire Nicolas Dain-
ville (LR), a appris que le tribunal 
administratif rejetait le recours 
déposé contre le scrutin des élec-
tions municipales de juin. Il avait 
été déposé par l’ancienne maire, 

Nelly Dutu (PCF), qui expliquait 
au Parisien, qu’il y avait eu, selon 
elle, « des irrégularités aussi bien au 
premier qu’au deuxième tour ».

Ce qu’a donc réfuté le tribu-
nal administratif, comme s’en 
est félicitée la majorité dans un 

communiqué la semaine dernière. 
«  On était très sereins, on a mené 
une campagne digne, parlant des 
sujets, des propositions, de mesures 
concrètes, insiste Nicolas Dain-
ville, qui a ravi le fief communiste 
avec 58 voix d’avance. Ce recours 
permet au moins d ’avoir noir sur 
blanc la validation des résultats, de 
notre campagne, et le rejet de toutes 
les accusations de Mme Dutu. » 

« On était  
très sereins »

Sollicitée, Nelly Dutu recon-
naît une certaine déception mais 
estime que désormais la décision 
du tribunal est prise même si « ça 
n’enlève pas » ce qu’elle pense : « Je 
prends acte du refus, et on va conti-
nuer à jouer notre rôle d’élus d’op-
position et faire attention à ce que 
l ’intérêt des Verriérois reste l ’objet 
principal de la mandature. » n

LA VERRIÈRE   
Élections municipales : le tribunal administratif  
valide le scrutin
Le recours visant à annuler le résultat des élections municipales déposé par 
l’ancienne maire a été rejeté. Une victoire pour le nouveau maire, Nicolas 
Dainville (LR).

 EN BREF

GUYANCOURT

Le tribunal administratif a rejeté le recours de l’ancienne maire déposé contre 
l’élection de Nicolas Dainville en juin dernier.
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Ils continuent de rapprocher leurs 
services. Au mois d’octobre, les 
Départements des Yvelines et des 
Hauts-de-Seine ont annoncé la 
création de deux nouvelles structures 
interdépartementales. La première, 
située sur le Campus aux Mureaux, 
sera consacrée à l’autonomie des 
personnes âgées. La seconde pren-
dra place dans les anciens locaux de 
l’Institut de formation sociale, basé à 
Versailles, et sera un institut interdé-
partemental du psychotraumatisme 
de l’enfant, en partenariat avec le 
centre hospitalier de Versailles.  

Cent millions d’euros  
sur dix ans

Cet institut doit voir le jour en 2021 
et l’ambition est d’y consacrer cent 
millions d’euros sur dix ans, répar-
tis entre les deux collectivités, en 
plus d’environ 370 millions d’euros 
alloués par an à la protection de l’en-
fance par les deux collectivités. En 

2020, plus de 10 300 enfants étaient 
suivis par les services de protection 
de l’enfance dans ces deux Départe-
ments.   

De la nécessité de cet institut, Ar-
melle Bassot, directrice du projet, 
précise  : «  Les Départements se sont 
engagés dans une démarche volonta-
riste de créer des réponses aux besoins 
des victimes de psychotraumatisme [...]. 
La création de réponses spécialisées avec 
un dispositif qui traite du psychotrau-
matisme de l’enfant est apparue [...] 
pour, d’une part, essayer d’apporter des 
réponses qu’ils apportent déjà mais qui 
méritent d’être développées, et surtout 
adaptées au territoire et aux services 
et établissements de l’aide sociale à 
l’enfance. »

Une structure qui permettra un 
«  saut qualitatif  » selon le président 
des Yvelines, Pierre Bédier (LR)  : 
«  Toute la partie médicale, la partie 
psychologique, voire psychiatrique, 
n’[était] pas abordée. Cet institut va à 

la fois faire de la recherche, désormais 
l’imagerie médicale nous permet de 
voir entre autres en temps réel l’évolu-
tion des zones cognitives du cerveau, et 
puis il va nous permettre de mettre en 
œuvre des solutions opérationnelles. »  

Le lieu aura également une mis-
sion de formation auprès de tous les 
acteurs impliqués dans la protection 
de l’enfance. «  On estime qu’environ 
2 600 professionnels, […] auxquels se 
rajoutent les professionnels de l’édu-
cation nationale et du handicap, des 
Départements, seraient à former, sou-
ligne Armelle Bassot.  Les formations 
existent, elles sont rares et insuffisantes, 
il s’agira donc de les développer. »

Si cet institut sera destiné à l’en-
fance, les deux Départements, avec 
la plateforme d’aide à la personne 
Invie, ont acté le 1er octobre der-
nier la création future d’une agence 
interdépartementale de l’autonomie, 
située sur le Campus muriautin. 
« Au départ, on avait voulu créer un 

centre d’information des métiers d’aide 
à la personne  », rappelle du projet 
François Garay (DVG), maire des 
Mureaux et président d’Invie. 

Directeur général adjoint des soli-
darités au Département des Yve-
lines, Albert Fernandez détaille 
de l’organisation de cette agence  : 
« [Elle] va reposer sur deux pôles, un 
pôle évolution de l’offre et plateforme 
de services qui devra être créé pro-
chainement, et un pôle autonomie, 
l ’idée étant de se dire […] on va per-
mettre, dans un écosystème qui est ici 
aux  Mureaux, de mettre en relation 
des start-up, des entreprises, des cher-
cheurs pour recueillir les idées, pouvoir 
les tester dans les LABS et les mettre 

en œuvre. » Un centre de formation 
d’environ « 1 000 étudiants » dans le 
domaine du sanitaire et du médico-
social sera également créé. 

«  Il faut imaginer des solutions nou-
velles, notamment liées au numérique, 
pour développer des innovations et 
faciliter le maintien à domicile des 
personnes », détaille Georges Siffredi 
(LR), président du Département 
des Hauts-de-Seine. « On doit, avec 
cette agence interdépartementale, es-
sayer de mettre en œuvre l’organisation 
la plus performante possible de nos ser-
vices d’aide à domicile […] mais aussi 
une professionnalisation qui se tourne 
vers des personnes en situation d’inser-
tion », complète Pierre Bédier. n

La première est un institut interdépartemental de la prise en charge du 
psychotraumatisme de l’enfant, la seconde une agence interdépartementale 
consacrée à l’autonomie et au maintien à domicile des personnes âgées.

Deux nouvelles structures 
interdépartementales créées

 LUCILE GIROUSSENS (LA GAZETTE EN YVELINES)

De la nécessité de cet institut, Armelle Bassot, directrice du projet, précise : 
« Les Départements se sont engagés dans une démarche volontariste de créer 
des réponses aux besoins des victimes de psychotraumatisme [...] .»
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LA VERRIÈRE  
Deux crèches 
municipales 
fermées pour cas 
de Covid-19
Des cas positifs au 
Covid-19 ont été détectés 
au sein du personnel des 
crèches Le Canoé et La 
Rainette. Elles devraient 
rester fermées jusqu’au 6 
novembre.
Sur sa page Facebook, la munici-
palité de La Verrière a informé les 
habitants de la fermeture des deux 
crèches municipales, Le Canoé et 
La Rainette, jusqu’au 6 novembre. 
« Des cas positifs au Covid-19 ont été 
détectés chez des personnels de crèche, 
et, sur les préconisations de l’Agence 
régionale de santé, la municipalité a 
pris la décision de fermer les crèches », 
informe la Ville. D’après les infor-
mations complémentaires obtenues 
par 78actu, quatre cas positifs ont 
été confirmés.

« Ce temps permettra de désinfecter les 
locaux et, pour les agents, d’effectuer un 
nouveau test et d’attendre les résultats, 
ajoute La Verrière sur Facebook. 
Les parents concernés ont immédia-
tement été prévenus par les services 
de la Ville. » D’après le site internet 
de la commune, le multi-accueil 
Le Canoé, situé au Bois de l’étang, 
a une capacité de 12 enfants. La 
microcrèche La Rainette peut, elle, 
accueillir dix enfants.

C’est peu dire si l’ouverture de 
la nouvelle halle du marché est 
attendue. Alors qu’elle a été plu-
sieurs fois décalée, le maire des 
Clayes-sous-Bois, Philippe Gui-
guen (DVD), a décidé de taper 
du poing sur la table  : il assure 
que ces retards ne sont pas du 
fait de la Ville et met en cause la 
maîtrise d’œuvre. L’ouverture est 
désormais espérée avant les fêtes 
de fin d’année, sous réserve que le 
nouveau confinement ne vienne 
encore perturber le calendrier.

«  Trop, c’est trop  !  », écrit même 
Philippe Guiguen dans le dernier 

journal municipal des Clayes-
sous-Bois. «  Comme dans toute 
construction d ’équipement public 
malheureusement, on a pris du re-
tard par rapport à ce qui était prévu 
tout à fait à l ’origine », reconnaît le 
maire des Clayes-sous-Bois. 

Ouverture avant les fêtes ?

En juillet 2019, l’ouverture du mar-
ché était en effet espérée pour la 
fin d’année dernière. Début 2020, 
le chantier a pris encore du retard 

à cause de la crise sanitaire, « ce que 
j’arrive à comprendre  », relève Phi-
lippe Guiguen, avant de poursuivre.

«  Et au moment où on envisageait 
de faire une inauguration au mois 
de novembre, après plusieurs petits 
reports successifs, là on s’est aperçus 
que ce n’était pas possible car on ne 
pouvait pas avoir de commission de 
sécurité, parce qu’il y avait un cer-
tain nombre de préconisations de 
contrôle qui n’avaient pas été faites 
correctement de la part de la maî-
trise d’œuvre, avance l’édile. En tant 

que maire, je ne peux pas prendre la 
responsabilité d’ouvrir [le nouveau 
marché] tant que tout n’est absolu-
ment pas carré. » 

Le dernier journal municipal an-
nonce qu’après «  le report de deux 
commissions de sécurité  », la Ville a 
« mis en demeure la maîtrise d’œuvre 
de faire le nécessaire dans les plus 
brefs délais  » pour que les condi-
tions soient réunies pour program-
mer une nouvelle commission. 
Avec l’objectif de pouvoir ouvrir 
la nouvelle halle prochainement. 
« Notre objectif, après on va être aus-
si tributaire de tout ce qu’il se passe 
au niveau sanitaire, est qu’on ouvre 
courant décembre, avant les fêtes  », 
espère Philippe Guiguen.

« Entre 4,8 et 5 millions  
d’euros TTC »

Concernant le coût de la construc-
tion, s’il reconnaît que le dossier a 
eu des surcoûts, «  comme malheu-
reusement dans toute construction 
comme ça  », le maire des Clayes-
sous-Bois réfute que le prix soit 
deux fois supérieur à celui annoncé 
initialement. Au final, le marché 
devrait coûter « entre 4,8 et 5 mil-
lions d’euros TTC, ce n’est pas vrai 
qu’à l ’origine il coûtait 2,5 millions 
d’euros  », insiste-t-il. Dans nos 
colonnes en mai 2018, la muni-
cipalité avait en effet estimé la 
construction de la nouvelle halle à 
3,4 millions d’euros HT. n

Quand la nouvelle halle du marché  
ouvrira-t-elle ?
L’inauguration du nouveau marché a été plusieurs fois décalée et le maire 
met en cause le prestataire responsable de la maîtrise d’œuvre. 

 DAMIEN GUIMIER
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YVELINES

« En tant que maire, je ne peux pas prendre la responsabilité d’ouvrir [le nouveau 
marché] tant que tout n’est absolument pas carré », insiste Philippe Guiguen 
(DVD).
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Sur les huit projets saint-quenti-
nois retenus dans le cadre du budget 
participatif écologique de la Région 
(voir encadré), Coignières est bien 
représentée. Deux projets coignié-
riens vont en effet bénéficier de sub-
ventions avoisinant les 10 000 euros : 
l’un est porté par la municipalité et 
l’autre par une association, mais tous 
les deux sont imbriqués puisqu’ils 
concernent principalement le renou-
veau du vaste espace naturel situé 
derrière le théâtre Alphonse Daudet.

Cette parcelle de plusieurs milliers 
de mètres carrés est en effet sous-uti-
lisée et n’a jamais vraiment trouvé de 
destination. En son centre se trouve 
un terrain clôturé de 3 700 m², sur 
lequel avaient été plantés environ 
800 ceps de vigne, comme le relate 
le journal municipal de Coignières 
daté de mai 2015. Sauf que le pro-
jet n’aura pas tenu dans le temps et 
seuls quelques pieds de vignes sub-
sistent aujourd’hui. Autour de ce 
terrain clôturé s’étend une parcelle 
- inoccupée en grande partie – où 
se trouvent dix ruches municipales, 
un début de parcours pédagogique, 
et un théâtre de verdure difficile à 
distinguer sous l’herbe.

C’est là qu’intervient l’association 
coigniérienne Les Jardins Cydonia, 
qui travaille sur la création d’un jar-
din partagé à l’intérieur de la par-
celle des vignes, tout en conservant 
les rares pieds de vigne survivants. 
En attendant que ce jardin partagé 
voie le jour, l’association a monté 
le projet de créer quatre espaces de 
carrés potagers, à côté de la parcelle 

des vignes, sur une surface de 100 à 
150 m². C’est celui-ci qui a reçu la 
subvention de la Région, en étant le 
27e projet à recevoir le plus de votes 
sur 478 projets franciliens.

Les carrés potagers permettront « no-
tamment de s’initier à la culture biolo-
gique, à la permaculture, au partage de 
savoirs et de plantes », détaille la des-
cription du projet, qui doit permettre 
à tous de participer  : enfants, per-
sonnes âgées, personnes à mobilité 
réduite, etc. L’objectif est qu’ils soient 
fonctionnels en mars prochain.

« En complément, au centre du pro-
jet, il est prévu de restaurer un théâtre 
de verdure et de l’entourer de pergolas 
recouvertes de plantes grimpantes afin 
de le mettre en valeur », ajoute l’asso-
ciation, qui souhaite pouvoir faire 
revivre ce lieu artistiquement. Le 
projet prévoit également la plan-
tation d’arbres le long du parcours 
pédagogique qui fait le tour des 
lieux, ainsi que l’installation d’un 
composteur, de nichoirs et d’un 
cabanon en bois.

« Quand on a pris connaissance de la 
subvention régionale, on s’est dit qu’on 
avait une opportunité, raconte Angé-
lique Krimat, membre des Jardins 
Cydonia et porteuse du projet avec 
Aurore Djoumer. Et l’appel aux votes 
nous a permis de faire connaître notre 
projet. » Aurore Djoumer ajoute que 
l’un des objectifs du projet est que 
les Coigniériens se réapproprient cet 
espace situé derrière le théâtre, « que 
les gens aient envie de s’y promener, 
d’y flâner, d’y créer des événements » : 
« Notre projet, c’est d’allier la culture et 
la culture. » 

Pour son projet, l’association a reçu 
le soutien de la municipalité de Coi-
gnières. Et la mairie a de son côté 
monté un projet complémentaire. 
D’un budget de 11 700 euros, pris 
en charge à 70 % par le budget par-
ticipatif de la Région, il consistera 
à créer un local à vélos à l’entrée de 
l’espace Alphonse Daudet. Le bud-
get va également permettre d’instal-
ler une quarantaine de nichoirs sur 
l’ensemble de la commune. Avec un 
objectif global en lien avec la tran-
sition écologique et notamment la 
protection de la biodiversité.

« On a fait l’inventaire sur Coignières 
des lieux publics qui pourraient deve-
nir des refuges LPO (Ligue pour la 
protection des oiseaux), explique Cyril 
Longuépée (SE), adjoint en charge 
de la transition écologique. Le but est 
d’avancer rapidement pour qu’un cer-
tain nombre d’entre eux le soient dans 
l’année qui vient.  » Et notamment 
l’espace Alphonse Daudet.

«  Ça nous a semblé logique, à la fois 
de faire un projet, et de soutenir celui 
qui était présenté [par l’association], 
pour deux raisons  : la participation 
citoyenne [et] la transition écologique, 
qui est vraiment l’une des principales 
priorités du mandat actuel, note Cyril 
Longuépée. Le point commun, c’est de 
faire de l’espace Alphonse Daudet, donc 
pas que le théâtre mais tout ce qui est 
autour, un refuge pour la biodiversité, 
avec l’ambition que ce lieu devienne 
rapidement un refuge LPO. Dans les 
deux projets, c’est cité. » n

Des carrés potagers vont voir le jour derrière 
le théâtre Daudet
Grâce à une subvention de la Région, l’association Les Jardins Cydonia va 
pouvoir aménager quatre espaces de carrés potagers et redonner vie à un 
théâtre de verdure oublié.

 DAMIEN GUIMIER

« En complément, au centre du projet, il est prévu de restaurer un théâtre de 
verdure et de l’entourer de pergolas recouvertes de plantes grimpantes afin de le 
mettre en valeur », précise Les Jardins Cydonia.
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Budget écologique de la Région :  
tous les projets saint-quentinois subventionnés

Huit projets écologiques et soli-
daires à Saint-Quentin-en-Yvelines 
vont bénéficier de jusqu’à 10  000 
euros de subvention de la part du 
conseil régional. Dans le cadre du 
budget participatif de la Région, du 
18 septembre au 2 octobre, les Fran-
ciliens étaient invités à voter pour 
apporter leur soutien à un ou plu-
sieurs projets franciliens qui pou-
vaient toucher une aide régionale 
(lire La Gazette du 22 septembre). 
Au total, près de 66 000 votes en 
ligne ont été recensés. 

Tous les projets portés à Saint-
Quentin-en-Yvelines ont été rete-
nus. Ce qui n’est finalement pas sur-
prenant vu que 473 des 479 dossiers 
vont toucher des subventions, pour 
un total de plus de 28 millions d’eu-
ros. Plusieurs projets saint-quenti-
nois figurent cependant en bonne 
position dans le classement final. 

C’est notamment le cas du projet de 
la mairie de Villepreux de végétali-
ser ses cours d’écoles. Son coût de 
27 000 euros va être subventionné 
à hauteur de 10 000 euros.

À Trappes, l’association Couleurs 
d’avenir va bénéficier de subven-
tions pour deux projets : la création 
d’une application numérique « avec 
et pour les habitants afin d‘améliorer la 
qualité de vie au sein des patrimoines 
sociaux  », et l’aménagement d’un 
espace de détente intergénération-
nel. La start-up plaisiroise Recnorec 
voit ses trois dossiers également 
retenus. Deux projets à Coignières 
ont aussi été retenus (voir ci-contre). 
Dans son communiqué, la Région 
en a profité pour annoncer les dates 
du prochain budget participatif 
écologique et solidaire, pour lequel 
les dossiers peuvent être déposés 
jusqu’au 6 novembre.

ÉLANCOURT  La Ville 
équipe le person-
nel de la petite 
enfance de mas-
ques inclusifs

MAGNY-LES-HAMEAUX

Participez à 
la démocratie 
communale grâce 
aux comités 
consultatifsLeur intérêt est de 

dévoiler le bas du 
visage, et de faciliter 
la communication non 
verbale avec les jeunes 
enfants. 

Ils permettent à la 
municipalité d’associer 
les habitants aux projets 
ou aux Magnycois d’être 
force de proposition.

La semaine dernière dans un 
communiqué, la Ville d’Élancourt a 
annoncé l’acquisition de 130 masques 
inclusifs ou transparents pour le per-
sonnel du secteur de la petite enfance, 
« qui sont au plus près des tout-petits, 
dans les crèches et multi-accueils ».

« Tout l’intérêt de ces masques, c’est qu’ils 
dévoilent à nouveau le bas du visage et 
donc, le sourire des agents », souligne 
la municipalité d’Élancourt, rap-
pelant que « chez un bébé ou chez un 
enfant qui ne verbalise pas encore, cette 
communication passe essentiellement 
par les expressions du visage ».  Chaque 
masque inclusif, lavable, coûte 10 eu-
ros, pour une durée qui reste limitée. 
C’est pourquoi la mairie a choisi de 
réserver l’investissement dans un pre-
mier temps « aux besoins très spécifiques 
des tout-petits ou à certaines situations 
de handicap, comme [...] l’autisme ou les 
problèmes d’audition ». Cette première 
commande de masques inclusifs 
servira de test. S’il s’avère concluant, 
toutes les structures petite enfance 
pourraient être équipées.

La Ville invite les habitants à 
rejoindre les comités consultatifs. Le 
dernier conseil municipal a en effet 
acté leur création pour ce nouveau 
mandat. Ces comités consultatifs 
« associent élus, habitants et représen-
tants d’associations intéressés par le 
thème qu’ils abordent », précise le site 
internet de la municipalité : « L’idée 
étant d’associer toute personne locale, 
qualifiée et/ou concernée par un sujet 
donné, à la réflexion. »

À ce jour, Magny-les-Hameaux a 
créé ou renouvelé cinq comités qui 
travaillent sur la vie associative, le 
temps de l’enfant et de la jeunesse, les 
seniors, les finances et la culture. « Ces 
comités, outils de démocratie participa-
tive, se réunissent à des rythmes variables 
selon les besoins, précise la Ville. Ils 
peuvent être consultés par le Maire sur 
toute question ou projet d’intérêt com-
munal pour lequel ils ont été institués et 
sont force de proposition. » Renseigne-
ments et inscriptions par courriel à 
hoteldeville@magny-les-hameaux.fr.

ZA de la Couronne des Près 
Avenue de Mauldre  
78680 Epône

Tél : 01 30 90 50 10

Acteur de référence dans les YVELINES.

Construction de l’EHPAD de MAULE (78)



Comme au printemps dernier, 
pendant le premier confinement, la 
police a de nouveau été confrontée 
à des violences urbaines, lors de ce 
premier week-end de reconfine-
ment, qui coïncidait aussi avec la 
soirée d’Halloween. Dans la nuit 
du 31 octobre au 1er novembre, la 
police a reçu des jets de projectiles 
à Montigny-le-Bretonneux et à 
La Verrière. 

Vers 00 h 30, rue Alfred de Vigny, à 
Montigny-le-Bretonneux, la police 
municipale a été prise à partie lors 
d’une patrouille. Elle a été obli-
gée de solliciter l’aide de la police 
nationale pour venir à bout des 
attaques d’un groupe hostile. Un 
policier a légèrement été blessé au 
genou, après avoir été percuté par 
une pierre. La vitre d’un de leurs 
véhicules a également été brisée. 

30 minutes plus tard, c’est à La 
Verrière, que les esprits se sont 
échauffés. Les forces de l’ordre 
ont voulu contrôler une voiture 
rentrant dans la résidence du Bois 
de l’Étang. Mais une personne 
s’est placée à priori volontaire-
ment au milieu de la route, pour 
contraindre la police à stopper son 
véhicule. Il a ensuite pris la fuite 
et les agents ont soudainement 
été visés par des jets de projectiles. 
Mais, ces derniers ne les auraient 
pas atteints. 

D’autres heurts ont eu lieu 
dans le reste des Yvelines

D’autres heurts ont également 
eu lieu dans le reste des Yvelines, 
comme à Chanteloup-les-Vignes, 
Poissy, ou encore Les Mureaux. n

Le nouveau confinement va-t-il 
attiser les violences conjugales  ? 
Lors de ce premier week-end, de 
nombreux cas dans l’agglomération 
de Saint-Quentin-en-Yvelines ont 
été enregistrés par la police. 

Dans la nuit du 30 au 31 octobre, à 
Élancourt, une femme a appelé la 
police. Son mari lui aurait lancé des 
menaces. Sur place, les fonction-
naires ont découvert que la femme 
présentait des ecchymoses. Son 
mari l’aurait frappée à coups de 
poings. Elle a alors été transportée 
à l’hôpital. Son conjoint a pu être 
interpellé et placé en garde à vue. 

Dix minutes après, aux Clayes-
sous-Bois, la police est prévenue 
par la fille d’une victime. Sa mère se 
ferait frapper par son père. Elle au-
rait été poussée par ce dernier, qui 

lui aurait tiré les cheveux et tordu 
les poignets. Elle a souhaité por-
ter plainte. L’homme a depuis été 
interpellé et placé en garde à vue. 

Tiré les cheveux et tordu  
les poignets

Puis le 31 octobre après-midi, la 
police a été mobilisée à nouveau 
aux Clayes-sous-Bois. Une femme 
a reçu des coups à la tête par son 
époux, qui a ensuite pris la fuite. 
Elle a dû être transportée à l’hô-
pital. Elle a déclaré se réserver le 
droit de déposer plainte. En atten-
dant, elle a prévu d’être hébergée 
dans sa famille avec son nour-
risson. Le 1er novembre d’autres 
cas ont également été enregistrés 
à Montigny-le-Bretonneux et à 
Plaisir. n

Un nouveau point de deal au 
square de la Commune de Paris, 
suite au démantèlement d’un 
autre  ? Le 22 octobre, la police a 
pris en flagrant délit un mineur, 
âgé de 17 ans, alors qu’il vendait 
du cannabis, au square de la Com-
mune de Paris à Trappes. 

Il a reconnu  
les faits

Les forces de l’ordre avaient 
constaté, depuis quelque temps, 
qu’un trafic de stupéfiants s’était 
constitué dans ce secteur. Il coïnci-
derait avec le démantèlement d’un 
réseau local de trafic, dans un autre 
quartier, square Yves Farge. En ef-

fet, pendant son enquête, la police 
a repéré de nombreux guetteurs 
aux abords du point de vente au 
square de la Commune de Paris.

Alors, en contrôlant le vendeur, 
pris sur le fait, les forces de l’ordre 
ont découvert qu’il transportait 
l’équivalent de 200 euros de can-
nabis et la somme de 90 euros. 
Placé en garde à vue, il a recon-
nu les faits, et livré qu’il vendait 
des produits stupéfiants depuis 
quelques jours, entre 13 h et 21 h, 
au moment du couvre-feu. 

Connu des forces de police, le 
mineur a été présenté à un juge 
pour enfants, en vue de sa mise en 
examen, puis il a été laissé libre. n

Rodéo moto sous l’empire de 
produits stupéfiants. Un jeune 
homme de 22 ans a été condamné 
à six mois de détention à domicile, 
sous surveillance électronique, en 
d’autres termes avec un bracelet 
électronique, le 23 octobre 2020. 

Il est monté sur le trottoir 
bondé de passants

L’événement s’est déroulé au mar-
ché des Merisiers, à Trappes, le 
21 octobre. La police a repéré un 
jeune homme, ne portant pas le 
casque et circulant à vive allure sur 
une mini-moto non immatriculée. 

Il a refusé d’obtempérer à la de-
mande des forces de l’ordre, qui vou-

laient le contrôler. Dans sa course, 
il est monté sur le trottoir bondé de 
passants, et notamment de familles, 
qui se rendaient au marché. 

Les policiers ont fini par l’inter-
peller à priori sans incident. La 
mini-moto a été saisie et plusieurs 
grammes de résine de cannabis 
ont été retrouvés sur le motard. 
Soumis à un dépistage de produits 
stupéfiants, le jeune homme s’est 
d’ailleurs révélé positif au canna-
bis. 

Il a immédiatement été mis en 
garde à vue et, lors de son audition, 
il a reconnu les faits qui lui étaient 
reprochés. En attendant, la mini-
moto et les produits stupéfiants 
ont été détruits. n

SQY Le retour des violences urbaines 
pendant le confinement

SQY De nombreux cas de violences 
conjugales ce premier week-end de 
confinement

Trappes Un mineur pris en flagrant 
délit de deal

Trappes Six mois de bracelet 
électronique pour du rodéo moto

Depuis le début du deuxième confinement, les 
violences urbaines ont fait leur retour à Saint-Quentin-
en-Yvelines. Des heurts ont éclaté avec la police dans 
la nuit du 31 octobre au 1er novembre.

Alors que le premier confinement avait été marqué 
par une augmentation des cas de violences 
conjugales, le premier week-end de ce reconfinement 
a déjà donné lieu à plusieurs signalements. 

Un jeune de 17 ans a été arrêté le 22 octobre, alors 
qu’il vendait du cannabis au square de la Commune 
de Paris à Trappes. Il transportait l’équivalent de 200 
euros de cannabis. Il a depuis été laissé libre.

Un jeune homme a été arrêté le 21 octobre à 
Trappes, alors qu’il roulait à vive allure sans casque 
à bord d’une mini-moto non immatriculée. Il était en 
possession de quelques grammes de cannabis et  
avait consommé de la drogue. 

Le 26 octobre, à la gare routière, 
à La Verrière, un homme atten-
dait sous un abribus et un autre 
homme à côté de lui fumait une 
cigarette électronique. Mais le pre-
mier était importuné par la fumée 
qui se dégageait. Il a donc abordé 
le fumeur, en lui faisant part de sa 
gêne. L’homme à la cigarette élec-
tronique l’a mal pris, et une alter-
cation s’est ensuivie entre les deux 
hommes. Le fumeur a alors fini par 
sortir un couteau de 10 centimères. 
Il a depuis été interpellé. n

Vers 3 h 40 du matin le 1er no-
vembre à Voisins-le-Bretonneux, 
un homme a refusé d’obtempé-
rer, suite à un contrôle de police. 
Avant de fuir, il a percuté le véhi-
cule des forces de l’ordre et blessé 
légèrement deux agents de police. 
Il n’a pas pu être interpellé im-
médiatement. Néanmoins, vers 
9 h 15, les fonctionnaires se sont 
rendus à son domicile pour procé-
der à son interpellation. n

Un homme âgé de 39 ans a été 
interpellé le samedi 31 octobre à 
Versailles. Il pillait les troncs de 
l’église Notre-Dame de Versailles, 
selon 78actu. Ce sont des passants 
qui l’ont bloqué en attendant la 
venue de la police. 

C’est à l’aide d’un objet métal-
lique que le présumé coupable 
s’emparait de l’argent, contenu 
dans les troncs. Sur place, la police 
a découvert dans ses poches une 
grande quantité de monnaie, dont 
une pièce d’or de la monnaie de 
Paris, estimée à 5 000 euros. n

La Verrière 
La fumée de 
la cigarette 
électronique le 
gêne, le fumeur sort 
un couteau

Voisins-le-Bretonneux  
Arrêté pour avoir 
percuté une voiture 
de police et blessé 
deux agents

Versailles  
Notre-Dame de 
Versailles : il a 
volé une pièce 
d’or estimée à 
5 000 euros

FAITS 
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Un policier a légèrement été blessé au genou, après avoir été percuté par une 
pierre. La vitre d’un de leurs véhicules a également été brisée. 
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Une femme a reçu des coups à la tête par son époux, qui a ensuite pris la fuite. 
Elle a dû être transportée à l’hôpital. Elle a déclaré se réserver le droit de 
déposer plainte. 
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SUR LE 2e PRODUIT 

ACHETÉ

-60%

OFFRES VALABLES DU 3 AU 14 NOVEMBRE 2020. Les produits bénéficiant d’une réduction immédiate sont limités à 5 produits par foyer pour cette opération. Les produits bénéficiant d’une offre « - 60 % sur 
le 2e produit acheté » sont limités à 10 produits par foyer pour cette opération. Les produits bénéficiant d’une offre « 1 acheté = 1 offert » sont limités à 10 produits par foyer pour cette opération, produit offert 
inclus. Offres réservées à une consommation personnelle. Le magasin se réserve le droit de refuser toute demande d’une quantité supérieure aux besoins habituels généralement constatés pour une consommation 
personnelle. Offres interdites à la revente. (1) Produit dangereux. Respecter les précautions d’emploi. Irritant. (2) Voir détails en points de vente. Pour connaître la liste des magasins participants et les modalités, 
appelez : . Du lundi au samedi de 8 h 30 à 19 h sauf les jours fériés et de 8 h 30 à 18 h les veilles de jours fériés.
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DU 3 AU 14

NOVEMBRE 2020

TOUT CE QUI COMPTE POUR VOUS EXISTE À PRIX E.LECLERC

1 ACHETÉ

1 OFFERT

LES 
PRODUITS 
DU 
QUOTIDIEN, 
C’EST TOUS 
LES JOURS 
À PRIX 
E.LECLERC

DE RÉDUCTION 

IMMÉDIATE

-34%

LESSIVE 
« DASH PODS 3EN1 » (1)

Différentes variétés (2).
35 lavages (959 g). 
Le kg : 11,16 €. 
Par 2 (1,918 kg) : 10,70 € au lieu de 21,40 €. Le kg : 5,58 €. 

10,70

€

1,21

€

1,83
€

MÂCHE MAXI 
« LES CRUDETTES » 
200 g. Le kg : 6,05 €. 
Également 
disponible 
au même prix : 
Jeunes pousses 
maxi. 

DANETTE «DANONE »
Au choix : Chocolat, 
Caramel ou Saveur vanille. 
6 x 125 g (750 g). 
Le kg : 2,24 €. 
Par 2 (1,5 kg) : 2,35 € 
au lieu de 3,36 €.
Le kg : 1,57 €.

LE 1ER PRODUIT

1,68

€

LE 2E PRODUIT

0,67

€

POUR VOTRE SANTÉ , É V ITEZ DE MANGER TROP GRAS , TROP SUCRÉ , TROP SALÉ . W W W.MANGERBOUGER.FR



Le deuxième confinement est no-
tamment marqué par la poursuite 
des sports professionnels, contrai-
rement au premier. Pour les ama-
teurs en revanche, il faut de nouveau 
ranger crampons et ballons et rester 
chez soi. C’était déjà le cas pour les 
sports d’intérieur dans les zones 
anciennement sous couvre-feu, 
comme l’Île-de-France, en raison de 
la fermeture des gymnases. Mais les 
sports se déroulant dans des stades 
en plein air, notamment le foot-
ball et le rugby, pouvaient encore 
se jouer. Ce ne sera désormais plus 
le cas avec le reconfinement, il fau-
dra arrêter toutes les compétitions 
amateurs, comme l’ont fait savoir les 
fédérations respectives. 

Dans un communiqué, la Fédéra-
tion française de football a annoncé 
la suspension de « l’ensemble des com-
pétitions de Ligues, de Districts, des 
championnats nationaux du National 
3, du National 2, de la D2 féminine, 
des Coupes de France masculine et 
féminine, et des championnats natio-
naux de jeunes (féminins et masculins) 
jusqu’au mardi 1er décembre.  » Les 

matchs prévus à cette période seront 
donc reportés. Une décision à la-
quelle doivent se plier les clubs ama-
teurs, dont ceux de SQY. Comme 
à l’ES Trappes, où l’on se montre 
compréhensif vu le contexte, malgré 
la frustration liée à la spirale positive 
du début de saison qui s’arrête. 

« On avait un très bon début de saison 
sur toutes les catégories, […] et l ’arrêt 
des compétitions casse un peu cette 
dynamique, confie Rodrigue Mbizi, 
référent foot féminin et responsable 
des tournois au club. Mais c’est nor-
mal, car vu la crise sanitaire et la si-
tuation actuelle, on ne peut que se plier 
aux dernières mesures prises. Le foot-
ball, malheureusement, n’est pas au-
dessus du lot. Donc, de notre côté, on 
va vraiment […] appliquer les direc-
tives qu’on nous donne, et au niveau 
de nos joueurs, on va leur donner des 
directives pour qu’ils se maintiennent 
quand même en forme.  » L’équipe 
fanion du club trappiste, maintenue 
de justesse en Régional 2 lors d’une 
saison dernière interrompue par la 
première vague de la crise sanitaire, 
réalisait un début d’exercice 2020-

2021 diamétralement opposé, avec 
trois victoires en quatre matchs, et 
figurait en position de co-leader de 
sa poule. 

Du côté du ballon ovale, c’est jusqu’à 
début janvier qu’a été décidée la 
suspension de l’ensemble des com-
pétitions amateurs. Cette décision 
s’accompagne de l’«  annulation de 
l’ensemble des phases finales [...] pour 
permettre l’opportunité de finir toutes 
les compétitions [...] à l’issue de la sai-
son », ajoute la Fédération française 
de rugby dans un communiqué. 
Cette décision s’applique aux cham-
pionnats de Fédérale 2 et des divi-
sions inférieures. 

La Fédérale 2, dont est pensionnaire 
le Plaisir rugby club, qui a donc dis-
puté le 25 octobre à Domont (vic-
toire 31-7) son dernier match avant 
un long moment. «  Il n’y a pas le 
choix  », admet le président Thierry 
Lamandé, qui était néanmoins dans 

l’attente de savoir si les joueurs des 
sections jeunes, en tant que public 
mineur, pouvaient toujours avoir 
accès aux installations pour s’entraî-
ner. À l’ES Trappes, on ne se fait 
pas trop d’illusions sur ce point. « Si 
on nous met en confinement total, c’est 
pour prendre des mesures sanitaires 
assez extraordinaires, pour que la 
situation s’apaise, souligne Rodrigue 
Mbizi. S’il y a des dérogations, on en 
profitera, mais on ne forcera pas non 
plus. […] Si c’est pour faire du sport 
et se rendre malade derrière, je ne vois 
pas l’intérêt. »

Pour les sports collectifs se dérou-
lant en intérieur, le reconfinement 
marque la fin définitive des illusions, 
Dans un communiqué, la Fédéra-
tion française de basketball annonce 
notamment la suspension des cham-
pionnats de France seniors et jeunes 
« NM2, NM3, NF1, NF2, NF3, U15 
et U18 Elite », et ce jusqu’au week-
end du 12 décembre, au moins. n

Omnisports Avec le reconfi-
nement, clap de fin pour les 
sports amateurs de plein air
Si les compétitions amateurs de sports se 
déroulant en gymnase avaient déjà pris fin en 
Île-de-France avec le couvre-feu, le reconfinement 
signifie l’interruption de la saison pour l’ensemble 
des disciplines. 
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En rugby, si le Top 14 et la ProD2 continuent et que la Nationale et la Fédérale 
1 sont dans l’attente, les championnats à partir de la Fédérale 2, dont est 
pensionnaire Plaisir (photo) s’arrêtent jusqu’à début janvier. 
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Le tracé du Tour de France 2021 
a été dévoilé le 1er novembre dans 
l’émission Stade 2, sur France 
Télévisions. Une 108e édition, 
prévue du 26 juin au 18 juil-
let prochains, dont la dernière 
étape partira une nouvelle fois, 
et ce sera le cas jusqu’en 2023 au 
moins, des Yvelines.

Et après Houilles en 2018, Ram-
bouillet en 2019, Mantes-la- 
Jolie en 2020, c’est Chatou qui a 
été choisie comme ville-départ 
d’une étape longue de 112 km 
jusqu’aux Champs-Élysées. Le 
détail de l’étape, et donc l’identité 
des communes traversées, n’est pas 
encore connu. Impossible donc 
pour l’heure de savoir si cette étape 
passera par Saint-Quentin-en- 
Yvelines ou pas. n

Cyclisme 
Tour de France 
2021 : la dernière 
étape partira encore 
des Yvelines
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CULTURE

Le reconfinement jusqu’au 1er 
décembre entraîne, sans surprise, 
l’interruption de la saison cultu-
relle, les salles de spectacles et 
cinémas devant fermer. À SQY, 
l’Agglomération indique notam-
ment dans un communiqué que 
l’ensemble des médiathèques, 
le Musée de la ville ou encore 

la Commanderie, ferment leurs 
portes jusqu’à nouvel ordre.

Cette dernière devait notam-
ment accueillir le 4e salon du 
livre d’Élancourt le 29 novembre. 
L’association Les Amis du passé 
d’Élancourt, organisatrice, avait 
anticipé le reconfinement puisque 

deux jours avant les annonces pré-
sidentielles, elle faisait part aux 
médias du report de l’événement 
au 23 mai 2021. « L’association des 
Amis du Passé d’Élancourt est vrai-
ment désolée de ce report et invite 
tous les ami(e)s des livres à noter sur 
leur agenda cette date du dimanche 
23 mai 2021 car, si tout va mieux, le 
salon du livre sera encore renforcé », 
assure-t-elle. Pour rappel, cette 
édition doit avoir pour thème la 
presse, “ De Tintin aux grands re-
porters du XXIe siècle”. 

Le salon du livre d’Élancourt 
reporté

Parmi les autres salles de l’agglo-
mération, le théâtre de SQY an-
nonce sa fermeture jusqu’au 1er 
décembre tandis que le théâtre 
espace Coluche a reporté quatre 
de ses cinq dates de novembre 
entre janvier et juin. Plus de 
détails sur les sites internet des 
équipements. n

La culture est l’un des principaux secteurs concernés par la fermeture des lieux 
considérés comme non essentiels. Les spectacles et différents événements 
annuels sont donc reportés voire annulés. 

SQY Le reconfinement met un coup d’arrêt  
à la saison culturelle

La Commanderie devait accueillir le 4e salon du livre d’Élancourt  
le 29  novembre. L’événement a été reporté au 23 mai prochain. 
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Vous êtes 
entrepreneur, 
commerçant, 
artisan,  
vous désirez passer 
votre publicité dans 
notre journal ?

pub@lagazette-sqy.fr
Faites appel à nous !



+ DE PERFORMANCE + DE RÉACTIVITÉ + DE SÉCURITÉ 
+ DE SERVICE + DE DONNÉES PARTAGÉES 

Situé au Pecq, VISIO, le centre de pilotage 360° 
des services d’eau et d’assainissement, c’est : 

au service des collectivités et des usagers



ATTESTATION DE DÉPLACEMENT DÉROGATOIRE

En application des mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 

dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire.

Je soussigné(e),

Mme/M. :

Né(e) le : à :

Demeurant :

certifie que mon déplacement est lié au motif suivant (cocher la case) autorisé en application des 
mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de Covid19 dans le cadre de l'état 
d'urgence sanitaire1 :

Déplacements entre le domicile et le lieu d’exercice de l’activité professionnelle ou un
établissement d’enseignement ou de formation, déplacements professionnels ne
pouvant être différés, déplacements pour un concours ou un examen.

Déplacements pour effectuer des achats de fournitures nécessaires à l'activité
professionnelle, des achats de première nécessité 3 dans des établissements dont les
activités demeurent autorisées, le retrait de commande et les livraisons à domicile.

Consultations, examens et soins ne pouvant être ni assurés  à distance ni différés et
l’achat de médicaments.

Déplacements pour motif familial impérieux, pour l'assistance aux personnes
vulnérables et précaires ou la garde d'enfants.

Déplacement des personnes en situation de handicap et leur accompagnant.

Déplacements brefs, dans la limite d'une heure quotidienne et dans un rayon maximal
d'un kilomètre autour du domicile, liés soit à l'activité physique individuelle des
personnes, à l'exclusion de toute pratique sportive collective et de toute proximité avec
d'autres personnes, soit à la promenade avec les seules personnes regroupées dans un
même domicile, soit aux besoins des animaux de compagnie.

Convocation judiciaire ou administrative et pour se rendre dans un service public

Participation à des missions d'intérêt général sur demande de l'autorité administrative

Déplacement pour chercher les enfants à l’école et à l’occasion de leurs activités
périscolaires

Fait à :

Le : à : 

(Date et heure de début de sortie à mentionner obligatoirement)

Signature :

1 Les personnes souhaitant bénéficier de l'une de ces exceptions doivent se munir s'il y a lieu, lors de leurs 

déplacements hors de leur domicile, d'un document leur permettant de justifier que le déplacement considéré entre 

dans le champ de l'une de ces exceptions.

2 A utiliser par les travailleurs non-salariés, lorsqu'ils ne peuvent disposer d'un justificatif de déplacement établi par leur 

employeur.
3 Y compris les acquisitions à titre gratuit (distribution de denrées alimentaires...) et les déplacements liés à la 

perception de prestations sociales et au retrait d'espèces.

□
□

□
□
□
□

□
□
□
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 Vous avez une information  
à nous transmettre ? 

Un évènement à annoncer ?  
Des précisions à nous apporter ?  

Un commentaire à faire ? 
Contactez la rédaction !

redaction@lagazette-sqy.fr
La Gazette de Saint-Quentin-en-Yvelines

12, avenue des Prés  
78180 Montigny-le-Bretonneux 

Tél. 01 34 81 28 71

ISSN : 2646-3733 - Dépôt légal : 11-2020 - Edité par La Gazette de 
Saint-Quentin-en-Yvelines, société par actions simplifiée.  Adresse : 
9, rue des Valmonts 78180 Mantes-la-Ville.

Rédacteur en Chef :  
Damien Guimier 

damien.guimier@lagazette-sqy.fr

Actualités, sport, culture :  
Alexis Cimolino 

alexis.cimolino@lagazette-sqy.fr

Actualités, faits divers :  
Farah Sadallah 

farah.sadallah@lagazette-sqy.fr

Directeur de la publication, 
éditeur :  

Lahbib Eddaouidi 
le@lagazette-yvelines.fr  
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Mélanie Carvalho 
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SUDOKU : niveau moyen SUDOKU : niveau difficile

Ces grilles Sudoku vous sont proposées grâce à Thibaut Bernard, auteur du 
logiciel gratuit et libre de diffusion du site internet alphaquark.com.
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 Hebdomadaire gratuit d’informations locales

 PLAISIR 
Rapprocher les jeunes et la police 
grâce au sport Page 5

 ÉLANCOURT 
Le parking de la mairie ferme  
pour un mois Page 7

 GUYANCOURT 
Olivier Pareja, élu tête de liste  
lors d’une élection sans candidat Page 8

 TRAPPES 
La ministre de la justice est venue 
faire le point sur la sécurité Page 9

 FAITS DIVERS 
Plaisir : Elle retrouve  
son mari ligoté sur leur lit Page 10

 SPORT 
Football : Hicham Zerhdy, retour 
gagnant sur le banc de Trappes Page 12

 CULTURE 
Trappes : Eiffel pose ses valises  
à la Merise Page 14

Expleo emménage dans  
le plus ancien immeuble  
de bureaux de SQY

 Hebdomadaire gratuit d’informations locales

Dossier page 2

JO 2024 :  
VTT SUR LA COLLINE 

D’ÉLANCOURT,  
LA MENACE  
CHAMONIX ?

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES

SAINT-QUENTIN-
EN-YVELINES
L’institut 
handisport  
du futur  
doit ouvrir  
en 2024

GUYANCOURT
Le maire 
sortant 
François 
Morton est tête  
de liste aux 
élections 
municipales

MAUREPAS
Un chapiteau 
provisoire  
pour aider les 
commerçants à 
affronter l’hiver

Anciennement appelé 
L’International, 
l’immeuble Le Carré 
affiche un tout 
nouveau visage.  
Sa partie bureaux 
est désormais 
majoritairement 
occupée par  
la société Expleo.
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LE VÉLODROME NATIONAL, 
TEMPLE DE LA MUSIQUE 

ÉLECTRO  
POUR UNE SOIRÉE

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX

Actu page 6

Actu page 4 Actu page 7 Actu page 8

Actu page 7

01 58 88 10 00
(1)

JUSQU’À 

6 000 €
 DE REMISE (1)

SUR UNE SÉLECTION DE LOGEMENTS 

LES TERRASSES DU TRIANON

Saint-Cyr-l’Ecole

(1) Réduction de 1500 euros par pièce principale (pièce de plus de 7m² hors cuisine et salle de bain) sur le prix de vente sur une sélection de logements (lots : C34, H15, H34, D12, G22) de la résidence Les Terrasses du Trianon à Saint-Cyr l’Ecole, sur la base de la grille de prix en TVA 20%  des logements en vigueur au 04/10/2019. Offre valable pour toute réservation signée entre le 04 novembre 2019 et le 30 novembre 2019 d’un appartement sur 
la résidence Les Terrasses du Trianon à Saint-Cyr l’Ecole, sous réserve de signature de l’acte authentique de vente dans les délais stipulés au contrat de réservation. Dans la limite des stocks disponibles. Offre non cumulable avec les autres offres Bouygues Immobilier en cours. Conditions détaillées sur simple demande ou sur www.bouygues-immobilier.com. Le réservataire dispose d’un droit de rétractation de 10 jours (article L 271-1 du code de 
la construction et de l’habitation). Bouygues Immobilier, SAS, au capital de 138.577.320 €, SIREN 562 091 546 RCS Nanterre, siège social, 3 boulevard Gallieni à Issy les Moulineaux (92130), intermédiaire en opération de banque catégorie mandataire Intermédiaire en Opérations de Banque (MIOB) inscrit à l’ORIAS sous le n° 13006299. Document et illustration non contractuels.  Crédit Photo : Getty Images. Conception : Types Top/Athana 10-19.
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SQY Faites appel à nous !
pub@lagazette-sqy.fr

 vous désirez passer votre publicité dans notre journal ?   
entrepreneur, commerçant, artisan

Vous êtes

 ÉLANCOURT 
La Ville récompensée  
pour sa boxe itinérante Page 4

 VILLEPREUX 
La commune pourrait accueillir  
des Tibétains Page 5

 SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES 
Tony Estanguet assure que le travail 
continue pour les JO à Élancourt Page 8

 MAGNY-LES-HAMEAUX 
La commune a mis aux enchères  
son matériel déclassé Page 8

 FAITS DIVERS 
Trappes : Une enveloppe suspecte  
bloque le commissariat Page 10

 SPORT 
Cyclisme : Deux jeunes pistards de 
l'équipe de France au VCESQY  Page 12

 CULTURE 
Montigny : Grand Corps Malade slame  
à la ferme du Manet ce vendredi Page 14

Les violences 
conjugales augmentent 
ou la parole se libère ?

 Hebdomadaire gratuit d’informations locales

Dossier page 2

20 LOGEMENTS  
EN ACCESSION SOCIALE  

À LA PROPRIÉTÉ SUR  
LE SITE DE L’EX-COLLÈGE 

BERGSON

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX

SAINT-QUENTIN- 
EN-YVELINES
Le projet  
de règlement  
de la publicité 
est acté

COIGNIÈRES
Le magasin 
O’Tera a 
définitivement  
fermé  
ses portes

GUYANCOURT
L’ancien site  
de Thalès  
prendra le nom 
de quartier  
des Savoirs

Depuis le lancement  
du Grenelle consacré  
aux violences conjugales, 
les associations œuvrant 
à SQY ont noté  
une nette augmentation 
des signalements 
de violences faites 
aux femmes. Alors 
recrudescence ou prise 
de conscience ?
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FAIRE DÉCOUVRIR ET 
ATTIRER LES JEUNES  

VERS LE MÉTIER 
D’ASCENSORISTE

TRAPPES

Actu page 9

Actu page 8 Actu page 4 Actu page 9

Actu page 4
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SQY Faites appel à nous !
pub@lagazette-sqy.fr

 vous désirez passer votre publicité dans notre journal ?   
entrepreneur, commerçant, artisan

Vous êtes

 SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES 
L’actualité du réseau SQYbus  
en temps réel sur Twitter Page 5

 GUYANCOURT 
La mairie alerte les habitants sur  
des démarchages immobiliers Page 7

 ÉLANCOURT 
Municipales : la gauche tient  
sa tête de liste Page 8

 PLAISIR 
Un bar à innovations ouvre  
dans la galerie d’Auchan Page 9

 FAITS DIVERS 
Mouma Benmansour a disparu  
depuis une semaine Page 11

 SPORT 
Handball : Plaisir corrigé  
à Aubervilliers Page 12

 CULTURE 
SQY : La magie de Noël envahit 
l’agglomération Page 14

 Hebdomadaire gratuit d’informations locales

SQY BUSINESS DAY :  
UNE JOURNÉE  

POUR  
« FACILITER LA VIE »  
DES ENTREPRISES

SAINT-QUENTIN-EN-YVELINES

PLAISIR
3 000 arbres 
en plus pour  
la forêt de 
Sainte-Apolline

LA VERRIÈRE
Face aux 
désagréments 
pointés  
par les 
habitants, 
Eurovia fait 
visiter son site

ÉLANCOURT
Le restaurant 
Les Templiers 
s’associe  
au Coin du 
sommelier  
pour installer  
une cave à vins

Dossier page 2

Le réaménagement 
du carrefour de la 
Malmedonne est 
désormais espéré pour 
démarrer en 2024. Il 
permettra de relier La 
Verrière et Maurepas, 
actuellement séparées 
par la RN 10.
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LA POLICE SE FORME  
À LA CONDUITE EN 

SITUATION D’URGENCE

YVELINES

Actu page 7

Actu page 8 Actu page 4 Actu page 6

Actu page 4

Réaménagement  
du carrefour de  
la Malmedonne :  
la RN 10 va être enfouie Contact : pub@lagazette-sqy.fr

La Gazette de Saint-Quentin-en-Yvelines  
12, avenue des Prés - 78180 Montigny-le-Bretonneux

En 2020,
profitez d’une visibilité

optimale 
auprès d’un large 
lectorat hebdomadaire.




